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Introduction : Chacun peut-il réussir en fonction de ses mérites personnels, ou, au contraire, la situation de chacun est-elle déterminée à l’avance ? Etudier la mobilité sociale, c’est se demander dans quelle mesure les statuts sociaux sont héritables.
Se poser la question de la mobilité sociale à des enjeux à deux niveaux au moins :

- du point de vue de l’idéal égalitaire : l’aspiration à l’égalité serait heurtée de front par une reproduction des positions sociales à l’identique, ou quasiment à l’identique, de génération en génération. La revendication de l’égalité des chances montre bien que la société souhaite que les individus aient les statuts sociaux qu’ils méritent en fonction de leurs capacités personnelles et non en fonction de leur origine sociale. On parle dans ce cas de méritocratie.

- du point de vue de l’existence des classes sociales : une classe sociale n’existe en tant que classe que si elle a une certaine permanence dans le temps, en particulier pour pouvoir transmettre à ses membres (et aux enfants de ses membres) une culture commune forgeant la conscience de classe. On peut donc penser que plus le système de classes est constitué, plus les résistances à la mobilité sociale vont probablement être fortes, et inversement.

I/ Qu’est ce que la mobilité sociale ?

A/ Définitions :

La mobilité sociale est la circulation des individus d’une société donnée entre des positions sociales dont on sait qu’elles ne sont pas toutes équivalentes, donc qu’elles sont hiérarchisées, car elles ne procurent pas toutes les mêmes avantages, économiques et symboliques.
Elle peut aussi prendre plusieurs formes :

· La mobilité intergénérationnelle désigne le changement de position sociale d'une génération à une autre. On compare la situation du fils par rapport à celle du père. Cette mobilité peut être verticale ascendante quand le mouvement se fait du bas vers le haut (ex : le fils d'un ouvrier devient cadre), verticale descendante quand le mouvement se fait du haut vers le bas (ex : un fils de cadre devient ouvrier) ou horizontale lorsqu'il n'y a ni ascension sociale, ni régression sociale. 

· La mobilité intragénérationnelle désigne le changement de position sociale d'un individu au cours de sa vie active. Elle peut être verticale ascendante (un ouvrier devient technicien au cours de sa vie active), verticale descendante (un ingénieur, après une période de chômage, retrouve un emploi de technicien) ou horizontale (un ouvrier qualifié devient employé).

Du point de vue analytique, la mobilité sociale obéit à deux types de causes différentes :


- La mobilité structurelle ou contrainte est due à l'évolution de la structure de la population active. C'est la mobilité imposée par l'évolution de la structure sociale d'une époque à l’autre. (CHP 2)


- la mobilité sociale pure (nette) qui dans une hypothèse de structure professionnelle inchangée résulte de la circulation entre les positions sociales. Elle peut être ascendante ou descendante (mobilité nette = mobilité brute - mobilité structurelle).

La mobilité parfaite ou totale n'existe pas. Si elle existait, les hommes se répartirait, au hasard, aux différents niveaux indépendamment de leur origine : un fils d'ouvrier aurait autant de chances de devenir PDG que le fils du patron d'une société


B/  le rôle des PCS.
Le repérage des positions sociales (positions de sexe et d'âge exclues) se fait en France  grâce aux codes des catégories socioprofessionnelles. Il suggère une structure sociale basée sur :


- la distinction des salariés et des indépendants


- la mise à part des agriculteurs (logiquement indépendants)


- pour les salariés, différenciation entre le statut juridique de l'employeur (privé ou Etat) et les niveaux de qualifications et de responsabilité des salariés.

La profession est donc un élément fondamental de la position sociale d'un individu.

Si cette classification n'est pas une classification de classe au sens marxiste, on y retrouve néanmoins quelques uns des éléments de base de toute classe sociale : importance donnée à la place dans le système productif, représentation de la structure sociale.


C/  une mobilité variable selon les sociétés.
En effet, toutes les sociétés ne connaissent pas ce phénomène de mobilité. 

Dans les sociétés de castes, les individus sont rangés dans des catégories strictement déterminées tant politiquement qu'au plan économique. Dans ce cas le statut social est héréditaire. (Par ex en Inde, le mariage entre Brahmanes et intouchables- les parias- sont impossibles). Toutefois des assouplissements sont possibles avec l'apparition de nouvelles professions (pilotes d'avion) qui recrutent dans différentes castes (même si l'on continue à appartenir à la caste de ses ancêtres).

Dans les sociétés d'ordres comme la chrétienté médiévale les individus sont regroupés selon le degré d’estime et de dignité. Par principe ces deux types de hiérarchisation excluent que les groupes soient perméables les uns aux autres. (Clergé, Noblesse, Tiers Etat  dans la France de l'ancien régime). L’hérédité est donc forte même si l'on pouvait passer du Tiers Etat à la Noblesse par l'anoblissement et la vénalité des offices (le titulaire d'un office s'arrogeait le droit de désigner son successeur moyennant un paiement en fonction de la valeur de l'office).

En revanche, dans les sociétés industrielles le caractère héréditaire des positions sociales est aboli en droit.

La  déclaration des droits de l 'Homme et du Citoyen en abolissant les privilèges (donc en supprimant les ordres) établit cette égalité de droit C'est l’idéal égalitaire selon lequel, chaque individu, en fonction de ses mérites, peut en théorie accéder à n'importe quel statut social. 

Cette notion prend ses sources dans les valeurs des sociétés modernes : la liberté (de choisir son destin), l'égalité (des chances offertes à tous), le progrès (des individus) et la rationalité (de leur distribution dans le corps social)

Nos sociétés sont-elles pour  autant devenues fluides ?

Q1 : Quelle est la différence entre mobilité intra générationnelle et mobilité inter générationnelle ? Laquelle des 2 nous intéresse davantage dans ce TD ?

Q2 : Dans quel type de société, le statut social est-il transmis, dans quel type de société est-il acquis ?
Q3 : Quand la mobilité sociale est possible, cela signifie-t-il que les inégalités de positions sont supprimées ?

II/ La mobilité structurelle, élément important, de la mobilité sociale. (doc 6 p 14)
S'interroger sur les facteurs de la mobilité, c'est bien sûr chercher à comprendre ce qui peut la favoriser ou au contraire la freiner, mais c'est aussi entrer dans un débat qui touche toute la sociologie : ces trajectoires de mobilité ou d'immobilité sont-elles plutôt le résultat de l'action des individus (des acteurs, dit-on souvent) ou plutôt le résultat des transformations de la société qui rendent nécessaires cette mobilité sociale ? C'est le débat entre une analyse de type holiste et une analyse de type individualisme méthodologique.

Q4 : Décrire les principales évolutions. Quelles sont les trois mutations sociales que cela met en évidence ?

Q5 : Montrer que l'on peut parler d'un glissement vers le haut de la structure sociale.
Q6 : Quels sont les principaux facteurs structurels de mobilité mis en évidence dans l’annexe 1 (ci-dessous)
Q7 : Quelles questions en déduisez vous quant à la mobilité sociale ?
Annexe 1 : Les décennies cinquante et soixante‑dix correspondent à une époque de transfor​mations économiques rapides qui se sont traduites par de très importantes défor​mations de la structure socioprofessionnelle. La paysannerie s'est réduite comme une peau de chagrin, tandis que les couches moyennes salariées explosaient en nombre. Il en est résulté quasi mécaniquement des transferts massifs de certaines professions en déclin vers d'autres en expansion rapide. Cette mobilité obligée ou minimale, contrainte par l'évolution des structures, est appelée mobilité structu​relle. Il s'avère après calcul (on compare les effectifs des catégories sociales de la génération des fils et ceux de la génération des pères) qu'une partie importante de la mobilité observée dans les pays développés est due aux transformations des structures professionnelles. Le solde, ou mobilité nette ou encore, de circulation, est relativement stable, ce qui signifie que, pratiquement, l'augmentation des flux de mobilité est complètement imputable à la seule mobilité structurelle.

Une autre forme de mobilité structurelle tient aux différences de fécondité entre les groupes socioprofessionnels. Un groupe dont la fécondité est relative​ment forte ne peut, en effet, à structures professionnelles stables, conserver en son sein tous ses enfants; une partie devra obligatoirement émigrer vers d'autres groupes, ceux dont la fécondité est moins élevée. Ce phénomène a accentué la mobilité forcée des fils d'agriculteurs et d'ouvriers, catégories rela​tivement plus prolifiques que les autres.

Dans le même ordre d'idée, l'immigration d'ouvriers non qualifiés, pen​dant les années d'après‑guerre, a favorisé l'ascension sociale d'une partie de la classe laborieuse puisque les postes les plus dévalorisés étaient occupés par les immigrés. On peut soutenir enfin que le confinement relatif des femmes actives dans les postes subalternes a permis à davantage d'hommes d'occuper des emplois moyens ou supérieurs. 

CHATAGNER, Les Classes sociales, Le Monde éditions, 1997.

III/ construction et interprétation des tables de mobilité. Doc 6 p 152 (point méthode p 439)

A/ destinées et recrutement.

Mesurer la mobilité inter-générationnelle pose des problèmes techniques :

-  il faut donc pouvoir disposer de chiffres comparables dans le temps, ce qui peut poser des problèmes du fait de l’évolution des métiers. (par exemple les instituteurs sont devenus professeur des écoles, donc PCS différente : PI( PIS)

-  il faut prendre des individus qui sont à peu près au milieu de leur carrière professionnelle (en général entre 40 et 59 ans), donc quand on parle de leurs pères, on parle de gens qui ont, ou auraient, une trentaine d’années de plus (entre 70 et 99 ans donc). Aujourd’hui se pose le problème de la moindre stabilité des emplois.

-  d’autre part, très souvent, on ne prend que des individus du sexe masculin pour des raisons variées (par exemple, parce que les femmes avaient, et ont encore, moins souvent que les hommes une activité professionnelle facilement repérable car extérieure à la famille), et on parlera donc de la mobilité des fils par rapport à leurs pères.

Compte tenu de ces remarques, les sociologues construisent deux types de table de mobilité : les tables de destinée et les tables de recrutement.

(Les tables de destinée (elles partent du passé et se projettent dans l’avenir) nous renseignent sur ce que deviennent les enfants (ou les fils) comparativement à ce que faisaient leurs pères. Elles se lisent en ligne de la manière suivante : que deviennent (destinée) 100 fils d’agriculteurs ? Ex) en valeur relative (%) sur 100 fils d’agriculteurs, 25 en moyenne sont agriculteurs eux-mêmes.

(Les tables de recrutement nous renseignent sur d’où viennent les fils aujourd’hui dans telle ou telle CSP (dans quel milieu social ils se recrutent, c’est à dire que faisaient leurs pères). Elles se lisent en colonne de la manière suivante : quelle est l’origine sociale de 100 agriculteurs aujourd’hui (de 40 à 59 ans), autrement dit, que faisaient les pères de ces 100 agriculteurs ? On peut le lire en pourcentage. Ex : sur 100 agriculteurs en 1993, 86 en moyenne sont fils d’agriculteur

Dans les tables de mobilité, la diagonale est particulière : elle indique le degré d’« immobilité sociale » pour chaque catégorie, le poids de l’hérédité, si l’on peut dire.

Un truc : lorsqu’à l’intersection de la 1ère ligne et de la 1ère colonne (fils d’agriculteur et père agriculteur) on voit un très fort pourcentage (86%) il s’agit d’ une table de recrutement.

Il faut toujours commencer l’étude d’une table de mobilité par une lecture des marges :

(marge des origines. (table de recrutement) C’est la dernière colonne.

ex : sur les 100 actifs en 1993, 17 étaient fils d’agriculteurs (soit 17%). 
(marge des positions (table des destinées) C’est la dernière ligne. Elle représente la structure actuelle de la population active (répartition par CSP des individus de la génération des fils)

ex : sur 100 actifs en 1993, 5 sont agriculteurs soit 5%

La comparaison des marges des origines  et des marges des positions nous montre les modifications de la répartition de la population active, Elle donne une idée de l’importance de la mobilité structurelle (contrainte)

ex agriculteur : recrutement 17,4% 


           recrutement   5%

d’où une différence de +12,4 points.

Q8 : Question 1 à 6 doc 6 p 153




B/ l’évolution des destinées dans le temps (doc 9 p 154)

Attention : en 1982 l’Insee a abandonné les CSP au profit des PCS ; Le document raisonne donc sur l’ancienne nomenclature.

Q9 : Questions 1, 3, 4 doc 9 p 154
C/ les limites des tables de mobilité et problèmes posés. (doc 8 p 153,154)

Remarque : La mobilité féminine

Les études sur la mobilité féminine sont rares à cause de la carrière professionnelle discontinue des femmes et de leur taux d'activité inférieur à celui des hommes. Un développement est possible avec :

( La hausse du taux d'activité 

( La hausse du nombre de familles mono-parentales 

( La hausse du célibat 

( La hausse du nombre de diplômes 

( La hausse des divorces 

( Les carrières de plus en plus continues 

IV/ Ecole dans la mobilité sociale : le modèle méritocratique à l’épreuve des faits
Jules Ferry (1832-1893), ministre de l'instruction publique, rend l'enseignement primaire gratuit, laïc et obligatoire. L'école a pour but d'assurer l'égalité des chances : idéal méritocratique qui tend à briser le modèle de reproduction sociale. 

L'idéal méritocratique repose sur le principe suivant : "à chacun selon ses dons et ses mérites". Ni les relations, ni la naissance ne doivent conditionner la réussite sociale. Aujourd'hui, les sociétés modernes sont fondées sur l'idéal méritocratique. (C'est l'avis de Tocqueville)

La démocratisation quantitative est la massification. C'est une condition nécessaire mais pas suffisante à la démocratie réelle de l'enseignement.

La démocratisation qualitative concerne l'égalité des chances.

Travail proposé. A l’aide du travail préparatoire, faites le plan détaillé de la question de synthèse.

Travail préparatoire

1- donnez 2 preuves pertinentes, choisies respectivement dans les doc 1 p 165 et 19 p 161, montrant la massification de l’enseignement.

2- quelles explications le doc 20 p 161 apporte-t-il sur cette massification ? (Organisez votre réponse argumentée sans paraphraser)
3- question 3 et 4 doc 19 

4- l’enseignement s’est-il démocratisé ? Pourquoi L Maurin pense-t-il que la mobilité sociale est en panne depuis la fin des années 70 ? (annexe 1)

5- montrez que les caractères sociaux du milieu familial joue non seulement dans la réussite scolaire (distinguez alors les 2 analyses présentées dans les doc) mais aussi dans la réussite professionnelle. (utilisez l’ensemble des annexes 1, 2, 3)

6- l’école a-t-elle une responsabilité dans la reproduction sociale ? (annexe 3)

Question de synthèse : après avoir analysé la massification de l’enseignement, vous montrerez qu’elle n’a pas forcément permis une plus grande égalité des chances.

I - Une démocratisation quantitative de l'enseignement : la massification

A - Constat.

B - Explications

II - La massification n'a pas accru l'égalité des chances

A– Constat.

B – Explications.

Annexe 1.  La mobilité sociale en panne    Louis MAURIN. Alternatives économiques, n° 134 (02/1996)    

Depuis la fin des années 70, la mobilité sociale  de la société française a peu évolué. Malgré parfois les apparences, les enfants du bas de la hiérarchie sociale  ont toujours autant de mal à gravir les échelons. Beaucoup d'espérances sont déçues. L'ascenseur social est-il bloqué ? 

En réduisant le nombre de postes proposés, la crise induit une lutte accrue pour les places disponibles, une compétition dans laquelle les enfants des catégories défavorisées sortent peu souvent gagnants.                                                     

On assiste aujourd'hui - pour la première fois depuis la Seconde Guerre mondiale - à un déclin des opportunités salariales et des perspectives de carrière au fil des générations. Pour un même niveau de diplôme et d'origine sociale, les jeunes s'insèrent moins bien que leurs parents. En 1993, plus du quart des 30-60 ans étaient mieux diplômés que leur père, mais occupaient une position inférieure ou égale. En 1985, ils étaient deux fois moins nombreux dans ce cas, indiquent les calculs des chercheurs de l'Insee. De plus en plus de jeunes régressent dans la hiérarchie sociale, passent de périodes de chômage en boulots précaires via des stages plus ou moins bidons. C'est pour eux que la désillusion est la plus grande.                                                                                                                                      

La panne de l'ascenseur social peut apparaître paradoxale : comment la France peut-elle faire du surplace alors que les effectifs scolaires explosent ? Depuis la fin des années 70, le nombre d'étudiants a doublé, passant de un à deux millions, et de plus en plus d'enfants des catégories modestes ont eu accès à l'Université : les fils d'ouvriers représentaient 15,2 % des étudiants en 1990, contre 6,7 % dans les années 60.                                                           

En réalité, l'ouverture scolaire ne signifie pas nécessairement augmentation des chances de mobilité. D'abord parce qu'elle ne s'accompagne pas, dans le même temps, d'un accroissement mécanique des places disponibles. Le niveau monte, mais la formation requise pour un même poste progresse parallèlement. Le ralentissement de la croissance n'a fait que renforcer ce phénomène, perceptible avant le début de la crise. Mais surtout, quand la concurrence se renforce, les enfants des classes favorisées tirent mieux leur épingle du jeu. Ils trustent les meilleures places et profitent davantage des filières d'excellence. Dans les grandes écoles par exemple, la part des élèves issus des classes populaires n'a cessé de décroître depuis les années 50. La démocratisation a été, pour beaucoup de jeunes issus des classes défavorisées, un miroir aux alouettes.                                                                                                                      

Dans un contexte où le diplôme joue un rôle croissant en matière d'insertion des jeunes, le développement de la scolarisation a paradoxalement contribué à légitimer la hiérarchie sociale. Alors que la transmission du capital économique  se fait de manière relativement transparente - taxée au passage par la collectivité -, le capital culturel  est transmis, en apparence, suivant des règles devant lesquelles tous les Français sont égaux, via le système éducatif. Puisque celui-ci est ouvert à tous, la position sociale ne semble plus être une question d'hérédité, mais de mérite. A chacun de faire valoir ses compétences (pour ne pas dire son " intelligence ") pour réussir dans la vie...                   

Cependant, les mécanismes qui freinent la mobilité ne s'arrêtent pas à la sortie de l'école. A diplôme égal, l'origine sociale influence la suite du parcours professionnel : un même diplôme n'offre pas un rendement  identique selon la position de son détenteur. D'après les calculs des chercheurs de l'Insee, pour deux individus de même niveau scolaire, dont l'un est issu d'une catégorie aisée et l'autre d'un groupe modeste, la probabilité pour que le premier commence d'emblée en haut de la hiérarchie sociale  est trois fois plus élevée que l'inverse. Ensuite, l'inégalité persiste tout au long de la carrière au fil des promotions hiérarchiques. Réseau de relations, maîtrise des codes sociaux (langage, habitudes vestimentaires, pratiques culturelles, etc.), nombre de mécanismes diffus rappellent au cours du parcours professionnel de l'individu son passé social : ils ralentissement la mobilité vers le haut et permettent à celui qui se trouve en phase descendante de se raccrocher aux branches.

Plus fondamentalement, ces déceptions traduisent les difficultés de notre système économique à maintenir le plein emploi en période de croissance lente.

Annexe 2 : le rôle de la famille. 

La famille joue un rôle très important dans la socialisation primaire des enfants. 

- Capital social, capital économique, capital culturel.  Pierre Bourdieu, sociologue français décédé en 2002 veut montrer par là que ce que transmet la famille et ce qui est source d’inégalités, ce n’est pas seulement un patrimoine (le capital économique) mais aussi un capital culturel (un ensemble de connaissances, de références culturelles, d’habitudes comme visiter les musées, de compétences valorisées par le système scolaire comme la lecture ou la capacité d’écriture) et un capital social (schématiquement l’ensemble des relations sociales et donc la capacité, plus ou moins grande selon le capital social détenu, de pouvoir bénéficier d’avantages divers liés à ces relations). On « hérite » d’un capital social ou d’un capital culturel comme d’un capital économique (sauf qu’il n’y a pas d’impôt !) et ce capital peut s’accumuler au fil des générations. Les individus disposent donc d’une quantité inégale de chacun de ces capitaux. Au total donc, la famille transmet plusieurs sortes de capitaux et, avec eux, tout un ensemble de normes et de valeurs qui peuvent correspondre à une sous-culture.

- Les effets sur la mobilité. La famille peut être présentée comme fondamentalement reproductrice car en transmettant des capitaux différents, elle contribue au maintien des statuts existant. En particulier, dans les milieux favorisés, l’adage « tel père, tel fils » semble le plus souvent vérifié. Mais on peut considérer que c’est aussi vrai pour les ouvriers. Ainsi, si à diplôme égal, les fils d’ouvriers valorisent moins bien sur le marché du travail que les fils de cadres un diplôme de l’enseignement supérieur, c’est peut-être parce que leur comportement extérieur (façon de se présenter, de parler, etc..) traduit de manière suffisamment explicite pour le recruteur leur origine sociale et que cela suffit à faire la différence. 

Toutefois la famille peut jouer aussi un rôle actif en favorisant la mobilité de ses enfants : ainsi, quand on observe les familles d’origine modeste, on observe que les enfants de certaines familles ont une réussite scolaire nettement supérieure à la réussite moyenne des enfants des familles similaires. Quand on cherche à expliquer ce différentiel de réussite, on trouve toujours une responsabilité particulière de la famille (volonté forte de s’intégrer à la société française pour les familles d’origine étrangère, volonté forte que les enfants ne connaissent pas des conditions aussi difficiles que leurs parents, etc…) qui se traduit en particulier par une grande attention aux résultats scolaires.

Il y a donc la place pour des comportements particuliers de la famille, des comportements rationnels que l’on peut qualifier de stratégiques.

Annexe 3- Le rôle de l’école. 

Dans une société démocratique, l’école apparaît comme le moyen de permettre à tous l’accès à tous les statuts sociaux dans la mesure où les diplômes qu’elles confèrent sont ouverts à tous et ne sont pas décernés selon l’origine sociale. Seuls les résultats aux examens et concours, c’est à dire les mérites de chacun, permettent de les obtenir. Or les diplômes jouent un rôle majeur, en particulier en France, dans l’attribution des statuts sociaux. L’école est-elle le lieu de l’égalité des chances, comme on le souhaiterait ? 

Pour Pierre Bourdieu (courant holiste ou macrosociologique), l’école reproduit et légitime les inégalités sociales de départ.

(L’école reproduit les inégalités : elle traite tous les enfants également mais les enfants sont différents selon leur origine sociale. Et la culture qui est transmise et réclamée à l’école se rapproche beaucoup de la culture transmise par les milieux favorisés à leurs enfants. Résultat : ces enfants vont retrouver dans les exercices proposés les mêmes exigences ou les mêmes contenus que ce que l’on exige au sein de leur famille. Ils vont donc plus facilement, plus « naturellement » peut-on presque dire, réussir à l’école. 

(L’école légitime ces inégalités : en donnant le vernis du diplôme à ces inégalités, l’école les rend légitimes, acceptables, puisque pour tout le monde, réussir (ou ne pas réussir) traduit des mérites scolaires différents et non des inégalités sociales de départ.

Finalement, pour Bourdieu, les inégalités de réussite scolaire sont pour l’essentiel des inégalités résultant de l’inégale dotation en capital culturel et en capital économique des enfants.

Pour Raymond Boudon (représentant le plus connu du courant de l’individualisme méthodologique), les inégalités de réussite scolaire sont le résultat de stratégies différentes des familles.

Sans nier les inégalités de départ, Boudon montre que les familles peuvent avoir des stratégies qui expliquent les différences d’orientation et de réussite scolaire : par exemple, une famille ouvrière peut « se contenter » de souhaiter pour ses enfants des études à bac+2 dans la mesure où le diplôme obtenu, supérieur à celui obtenu par les parents, permettra à l’enfant de monter dans l’échelle sociale, sans que les sacrifices financiers faits pour la poursuite des études (une sorte d’investissement) ne soit trop lourd pour la famille. Il y a donc une sorte de calcul coût/avantage qui permet de conclure que ce niveau de diplôme est satisfaisant et suffisant. A l’autre bout de la chaîne, les parents des classes aisées vont mener une stratégie censée mener leurs enfants le plus loin possible dans les cursus les plus sélectifs, ces parents sachant bien que tous les diplôme de haut niveau  ne permettent pas d’accéder aux meilleurs emplois, il faut encore bien choisir la filière et le type de formation. Ainsi il peut y avoir de la part des parents une stratégie résidentielle : dans quel quartier habiter pour que mes enfants aillent dans tel lycée réputé ? Il y a aussi une stratégie dans le choix des langues vivantes et des options, l’objectif étant que l’enfant soit dans une « bonne » classe, etc… Ces stratégies, différentes selon les familles parce que les intérêts ne sont pas les mêmes, débouchent sur des résultats scolaires différents.

Pour Boudon, les acteurs (familles, élèves, enseignants) ont la possibilité de mener des stratégies personnelles, qui expliquent en partie les inégalités.

 Malgré tout, l’école rend aussi la mobilité sociale possible.

C’est l’école, et l’école seulement, qui peut rendre possible la mobilité ascendante des enfants originaires de milieux défavorisés. Si faire des études et avoir un diplôme ne garantit ni un emploi, ni un statut social, ne pas en faire, ne pas avoir de diplôme, garantit à coup presque sûr pour un enfant de milieu populaire l’impossibilité de l’ascension sociale.

Dans un contexte de forts changements dans la structure des emplois, avec une progression de la part des professions intermédiaires et des cadres, c’est l’école qui a permis de trouver parmi les enfants d’ouvriers ou d’employés ceux qui étaient le plus aptes à exercer ces emplois et qui a donc rendu possible leur ascension sociale. Aujourd’hui où le nombre d’emplois augmente moins vite, la concurrence pour l’accès aux emplois les plus valorisés socialement s’accroît, surtout que la durée de la scolarisation s’est nettement allongée, entraînant la progression du nombre de diplômés. Le lien entre diplôme et emploi est de moins en moins net. Le diplôme des enfants peut être assez nettement supérieur à celui de leurs parents sans que leur statut social le soit. C’est ce que l’on appelle le paradoxe d’Anderson.

L'école et la mobilité sociale (correction)

· TRAVAIL PREPARATOIRE : 

Q1 : doc 1 p 165 : Le taux d’accès en terminale a été multiplié par 2 entre 1980 et 2000.

        Doc 19 p 161 : En 89, il y a environ 3 fois plus d’élèves qui, entrés en 6ème, obtiennent leur bac qu’en 1962.

On assiste donc à une hausse quantitative du nombre de jeunes accédant aux études => démocratisation quantitative car massification scolaire.

Q2 : doc 20 p 161

· l’école est un service non marchand qui ( plus que proportionnellement au revenu.

· Demande de la famille en période de chômage ( plus facile de trouver un emploi quand on est diplômé.

· L’offre d’éducation ( et se diversifie : de plus en plus de formations sont proposées ( les transformations économiques structurelles  demandent un niveau plus élevé de formation.

Q3 : En termes relatifs, la situation des enfants d’ouvriers s’est améliorée par rapport à celle des enfants de cadres. En 1962, l’avantage des enfants de cadres par rapport aux enfants d’ouvriers était de 4,83 (54,6 / 11,3). En 1989, il n’est plus que de 1,62 (85,3 / 52,5). L’écart reste cependant encore significatif puisque seulement un peu plus de la moitié des enfants d’ouvriers entrés en 6ème en 89 ont obtenu leur bac 7 ou 8 ans plus tard.


La filière scientifique est la plus sélective de l’enseignement secondaire et c’est bien là que l’on constate les écarts les plus grands entre enfants de cadres et enfants d’ouvriers.

Q4 : La démocratisation quantitative existe mais celle qualitative n’a pas vraiment eu lieu.

Chômage de masse et précarité pénalisent l’ensemble des jeunes (« pour un même niveau de diplôme, les enfants s’insèrent moins bien que leurs parents ») et ont bloqué les possibilité d’ascension sociale particulièrement pour les catégories les plus modestes. Le contexte éco a des répercussions sur l’accessibilité des grandes écoles de plus en plus réduite pour les enfants des classes pop et sur la réussite professionnelle (valorisation d’un même diplôme sur le marché du travail plus facile pour enfants de milieu favorisé que pour enfants de milieu pop)

Q5 : Rôle de la famille (origine sociale) dans la réussite scolaire : 

Selon Pierre Bourdieu (Il est holiste comme Emile Durkheim et pense que la société agit sur l'individu, les pratiques des individus étant socialement déterminées.), chaque individu dispose de ressources, largement léguées par l’origine sociale, assimilables à des capitaux. Il peut les utiliser dans les divers domaines de la vie sociale : l’école comme l’emploi (ou même les loisirs). Ces ressources sont inégalement réparties, ce qui explique l’inégale capacité des individus à occuper telle ou telle position sociale. Ainsi, pour cet auteur les familles transmettent à leurs enfants 3 types de capitaux :

· Le capital économique : montant et composition des revenus ainsi que du patrimoine. Par exemple, il permet la transmission d’une entreprise, il facilite la réussite scolaire (conditions de travail, cours suppl…).

· Le capital social : ensemble des relations (offrant un réseau d’informations quant aux choix des options, des filières… par exemple) dont un individu dispose en raison de son appartenance à un groupe social. 
· le capital culturel: en plus d’un capital culturel matériel (les livres, les œuvres d’art, l’accès aux voyages, aux médias, …) les enfants des catégories favorisées disposent avant tout d’un capital culturel hérité ou plus largement d’un habitus (ensemble des ressources culturelles et symboliques, des manières de penser, de sentir et d’agir inculquées et transmises par la famille (ex : culture générale avec goût pour la culture savante, mais aussi maîtrise de la langue, de la syntaxe, du vocabulaire, information sur l’orientation, aide pour le travail scolaire, transmission d’une ambition…)). Ce capital culturel (« culture libre ») est utilisable en particulier à l’école.

Pour Raymond Boudon (partisan de l'individualisme méthodologique, tout comme Max Weber, il part du comportement des individus, de leurs choix, de leur motivation, compte tenu des contraintes), l’école est « ponctuée de choix d’orientation ». L’individu, étant un être rationnel, va mettre en place une stratégie pour prendre une décision à chaque pallier d’orientation : continuer, arrêter. Il va alors comparer les coûts et les risques aux avantages (des coûts : finances, livres ; des avantages : revenu correspondant au diplôme, mobilité sociale ; des risques : réussite aléatoire) 

. Les choix dépendent de l’origine sociale :

· Dans les familles favorisées on surestime les avantages par rapport aux coûts et aux risques ( on veut maintenir l’enfant dans un enseignement long en dépit d’un coût élevé car l’avantage retiré en sera bien plus important.

· Dans les familles populaires, on surestime, au contraire les coûts et les risques par rapport aux avantages ( l’investissement dans des études longues et générales est jugé trop important pour un résultat trop aléatoire. Le problème se pose surtout (dans ces catégories) lorsque le niveau de l’élève est moyen ou faible.

Rôle de la famille (origine sociale) dans la réussite professionnelle: L'effet de dominance ou la différence dans les trajectoires post-scolaires. Est-ce que le fils de cadre et le fils d'ouvrier, titulaires d'un même diplôme, sont enfin à égalité sur le marché du travail ? Non : le groupe familial agit en aval de l'école sur le rendement social du diplôme. C'est l'effet de dominance selon les sociologues : l'origine sociale joue comme une force de rappel et continue à faire sentir ses effets. Tout au long de la vie professionnelle, le milieu social d'origine a de l'importance. Les sociologues emploient le terme de qualification sociale ou de savoir être. Cette qualification sociale s'acquiert ailleurs qu'à l'école. 

Q6 : Bourdieu s’attache à démontrer que le système scolaire est l’un des instruments que les familles des groupes sociaux les mieux dotés en capital culturel utilisent pour assurer leur reproduction sociale. En effet, les pratiques pédagogiques valorisent et légitiment une culture savante qui est acquise par les enfants des classes dominantes essentiellement en dehors de l ‘école (culture libre). L’école sélectionne les élèves selon leur connaissance de la culture savante, celle que maîtrise les classes favorisées et dont sont éloignées les classes populaires. Ceci explique que les enfants issus de milieux favorisés, dotés d’un fort capital culturel aient une meilleure réussite scolaire que les enfants issus de milieux sociaux défavorisés ( La classe dominante reproduit sa domination sur les classes dominées grâce à l ‘école. 

Ainsi, selon P. Bourdieu le système donne l’impression de l’égalité des chances, tout en faisant de l’école un instrument de sélection sociale (traiter tous les élèves comme égaux ne permet pas une réelle égalité des chances puisque les enfants sont différents selon leur origine sociale).

· SYNTHESE :

A - Une démocratisation quantitative de l'enseignement : la massification

1 - Constatations (utiliser Q1) Le système scolaire s'est démocratisé sur le plan quantitatif. 

Tous les enfants, quelle que soit leur PCS, ont davantage accès au bac : en 1971 seuls 21.4% des enfants y avaient accès contre 54.7% en 1994. Les années 1980 ont vu le développement d'une politique d'enseignement secondaire de masse, couplé avec un objectif de 80% d’élèves au bac.

Cette explosion scolaire a profité aux filles (ce sont les filles des classes moyennes qui ont été les premières bénéficiaires de ce mouvement d’expansion) et bien entendu aux enfants des classes populaires qui ont su tirer profit de la démocratisation pour améliorer leurs performances scolaires.

2 – Explications (utiliser Q2)

   Le diplôme joue un rôle déterminant dans l'ascension sociale. L'école accompagne donc l'évolution structurelle comme vecteur de la mobilité nette. L'économie française se modernise et a besoin de plus en plus de main d'oeuvre qualifiée. 

   Il y a une volonté de la part des parents de voir leurs enfants réussir ainsi qu'une volonté de l'Etat : Obligation scolaire jusqu'à 16 ans,  création de différents bacs, zones d'éducation prioritaires (ZEP), bourses, livres gratuits jusqu'en 3ème, créations de filières courtes dans l'enseignement supérieur. 

=> L'idéal méritocratique repose sur le principe suivant : "à chacun selon ses dons et ses mérites". Ni les relations ni la naissance ne doivent conditionner la réussite sociale. Aujourd'hui, les sociétés modernes sont fondées sur l'idéal méritocratique. Et pourtant…

B - La massification n'a pas accru l'égalité des chances

1 – Constatations (utiliser Q3)

- Le système scolaire s'est hiérarchisé en de multiples niveaux, de valeurs différentes : bac général, bac pro, bac technique, choix de langues vivantes et de langues mortes, filières courtes et filières longues, gratuit et payant, établissement privé ou public, centre et banlieue... Le système scolaire continue à hiérarchiser et à différencier les élèves. 

- Les grandes écoles ne sont quasiment fréquentées que par les classes dominantes. Les inégalités diminuent pour polytechnique mais un enfant de cadre a 36 fois plus de chance d’intégrer polytechnique qu’un enfant d’ouvrier !

( Les classes prépa donc les grandes écoles aussi montrent toujours un recrutement très fermé.

On en déduit que les jeunes issus des classes populaires s’orientent vers des formations supérieures généralement plus courtes (BTS, IUT) ou certaines filières de l’université (lettres, sciences humaines). 

- L’échec scolaire prend de nouvelles formes : redoublements, filières moins prestigieuses, octroi de diplômes dévalués sur le marché du travail.

2 - Explications

- Le poids de l'origine sociale : (utiliser Q4 et 5)
La situation qu'atteint un individu dépend largement de sa position sociale d'origine. L'idéal méritocratique n'est pas respecté. Ce qui joue beaucoup dans la réussite scolaire, ce sont les caractères sociaux du milieu familial. Dans les familles aisées, la réussite scolaire est perçue comme un impératif : l'enfant est maintenu le plus longtemps possible à l'école (même au prix de plusieurs redoublements). Dans les familles populaires, c'est vraiment si l'enfant est bon sinon il cherche un emploi.

- La responsabilité de l’école : (utiliser Q6)

Pour Bourdieu, l'école favorise le capital culturel. La culture légitimée est celle de la classe dominante. Les enfants de la classe populaire doivent apprendre une autre culture, réaliser un véritable processus d'acculturation. Par le jeu de l'habitus, le système scolaire reproduit ces divisions et ces classements.

Pour Boudon, les classes populaires choisissent les filières les moins valorisantes : phénomène d'auto-exclusion. D'après lui, l'école n'est pas responsable. A chaque bifurcation, un choix est effectué. Ce sont ces stratégies qui sont génératrices d'inégalités car elles dépendent du milieu social.

Conclusion : L'école peut être facteur de mobilité sociale : elle y participe mais imparfaitement. D'un côté, elle doit sélectionner et, de l'autre, elle doit assurer l'égalité des chances. Comment faire ? Le système éducatif  semble  avoir réussi dans son rôle de faciliter la mobilité structurelle. Par contre il peut largement mieux faire dans sa mission initiale : donner à tous les mêmes chances de réussite.

REMARQUE : Le paradoxe d'Anderson ou les effets limités du diplôme sur l'ascension sociale
"L'acquisition d'un diplôme scolaire supérieur à celui de son père n'assure pas au fils une position sociale plus élevée". Le diplôme est comme une monnaie : il connaît aussi une inflation qui entraîne une baisse de la valeur des diplômes. Le lien entre le diplôme et le statut social se relâche. Le paradoxe d'Anderson s'explique par le décalage entre la croissance forte du nombre de diplômes élevés et la croissance faible du nombre de positions sociales correspondant à ces diplômes.

Eléments de correction  sur le CHP2.

Question 1.

Dans les sociétés industrielles, l'évolution de la structure sociale est génératrice de mobilité sociale. Par exemple, l'exode rural lié aux évolution combinée de la demande et de la productivité a contraint les fils de paysans a quitté la terre.

Les facteurs de la mobilité sont :


- l'évolution des PCS. (cf question 2) L'exode rural, la salarisation, la tertiairisation et le développement des emplois qualifiés expliquent ces mutations.


- la féminisation de la population active. Les femmes favorisent la mobilité des hommes. Occupant des postes au bas de la hiérarchie, elles laissent aux hommes les emplois les plus élevés dans cette hiérarchie. A terme, l'augmentation du  taux d'activité féminine risque de devenir un frein à la mobilité ascendante des hommes, les femmes leur faisant concurrence y compris sur ces emplois qualifiés.


- la fécondité différentielle. Les catégories qui ont  plus d'enfants que le nombre de postes à pourvoir force la mobilité sociale (ex: les paysans). A l'inverse celles qui ont moins d'enfants que le nombre de postes à pourvoir sont consommatrice de main d'œuvre...venue des autres PCS. Le malthusianisme des classes moyennes les favorise donc. De plus avoir peu d'enfants permet un surinvestissement des parents.

Question 2
On constate : 

- une baisse considérable de la part du nombre des agriculteurs exploitants. Commencée après la 1ère GM, elle s'accélère après la 2è GM.

- Le déclin des "artisans, commerçants que l'on croyait inéluctable est enrayé à partir de 1975.

- la nette diminution de la part des ouvriers (et du nombre) à partir de 1975 alors que leur part avait augmenté dans l' après 2è GM. Leur déclin numérique commence seulement en France dans les années 80.

- une augmentation considérable de la part des cadres supérieurs, cadres moyens et employés.2 explications: 


- l'augmentation des "cols blancs", quelque soit leur qualification quand les "cols bleus" voient leur part se réduire signe le passage d'une société industrielle à une société postindustrielle.


- on peut aussi se contenter d'opposer l'augmentation du nombre des employés et la diminution de celui des ouvriers en estimant qu'il n'y a là que la substitution d'une catégorie d'exécution à une autre.

Les changements observés depuis la 2è GM sont d'importance et parfois rompent avec les évolution de longue période. Par exemple alors que la montée du salariat semblait sans limite, le maintien voir le développement des artisans, commerçants et surtout des autres indépendants pose problème. 

Question 3.

Si l'on admet que les employés et les ouvriers constituent le "bas" de la structure sociale et les cadres "le haut", les changements constatés montrent l'atténuation de l'aspect pyramidal de la structure sociale par glissement vers le haut de celle ci. (même si les cadres ne sont pas les mêmes que ceux de 1960)

Au total le "statut social moyen " de la population s'est amélioré. Les catégories intermédiaires et supérieures se sont développées. Le centre de gravité centré autrefois sur le groupe ouvrier s'élève. 

Cela ne signifie pas pour autant que tous ont eu une mobilité sociale ascendante.

Question 4.
Alors que dans les années 70 l'attention des sociologues se portait sur les catégories ouvrières (la classe ouvrière existe-t- elle encore, s'embourgeoise-t-elle ?...), elle se porte aujourd'hui sur le milieu de la hiérarchie sociale.

On parle de moyennisation de la société française au sens de sa centration progressive sur les classes moyennes.( les professions intermédiaires, une partie des cadres supérieur - les enseignants par exemple - les employés. 

Mais aujourd'hui ce diagnostic semble remis en cause. D'une part ce ne sont plus les échelons intermédiaires qui se développent le plus rapidement mais les échelons supérieurs et d'autre part le nombre des "outsiders" augmente.

Donc l'idée se fait jour d'une polarisation entre un haut et un vas de la hiérarchie (des revenus en particulier)

Ce constat est plus réel aux Etats Unis qu'en France. Mais avec le développement des inégalités, l'éclatement de la "classe moyenne" n'est pas une idée en l'air.

Question 5. 

La mobilité sociale ascendante a donc été grande après guerre. On a pu alors avoir le sentiment que la société s'ouvrait et que les enfants avaient plus de chance que leurs parents. Est ce la réalité ? Qu'en est-il aujourd'hui ?

